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REGLEMENT D’OCCUPATION DES SALLES COMMUNALES

Article 1er : Le présent règlement détermine les conditions générales d’occupation des
salles communales suivantes :

1. le foyer culturel (rue Wilmet) – avec ou sans cafétéria

2. la salle H. Laloyaux (rue de Cousolre – Landelies)

3. la salle polyvalente de Landelies (Place des Combattants) ;

Toutes les personnes qui fréquentent les locaux de ces salles communales, à quelque
titre que ce soit (locataire, organisateur, utilisateur, visiteur, invité,…) sont tenues de
respecter les conditions telles qu’énoncées dans ce présent règlement.

Article 2 : Les réservations ponctuelles

Toute occupation d’une salle communale est subordonnée à l’autorisation préalable et
expresse du Collège communal.

La demande d’autorisation doit lui être adressée par écrit via le formulaire ad hoc
disponible auprès des gestionnaires des salles communales ou sur le site internet
www.montigny-le-tilleul.be, au plus tard un mois avant la date prévue pour l’occupation.

Outre les conditions particulières éventuellement imposées par le Collège communal,
l’autorisation visée à l’alinéa 1er est délivrée aux conditions générales stipulées par le
présent règlement.

Les salles communales peuvent être mises à disposition de personnes physiques ou
morales pour l’organisation d’événements divers … à l’exclusion de spectacles et de
toutes manifestations susceptibles de causer des troubles.

FOYER CULTUREL Expositions – conférences –
représentations bals – concerts – soupers
organisés par les associations.

SALLE H. LALOYAUX Soupers organisés par les associations –
bals - conférences - représentations –
concerts

SALLE POLYVALENTE Conférences – réunions (max. 30
personnes)

Article 3 : Les réservations récurrentes

Les réservations récurrentes annuelles doivent faire l’objet d’une demande écrite pour
chaque édition, maximum deux années à l’avance au Collège communal pour les clubs



et associations de l’entité reconnus par le Collège communal ; un an pour les
particuliers.

Les réservations récurrentes hebdomadaires doivent faire l’objet d’une demande écrite
pour chaque année, avant le 1er juin pour l’année scolaire suivante (du 1er septembre au
31 août), à l’attention du service gestionnaire des salles communales, en précisant les
dates exactes d’occupation.

La priorité est accordée aux groupements ou clubs de l'entité.
Toutefois, la réservation peut être annulée par le Collège communal ou à sa demande.

- Si une manifestation exceptionnelle de longue durée (une semaine et plus) doit
avoir lieu dans une salle concernée par une réservation récurrente hebdomadaire

- Si une manifestation est organisée par l’administration communale et le CPAS
ainsi que les entités qui dépendent d’eux (écoles communales, académie de
musique, ASBL communales,…).

- En cas de nécessité de procéder à des travaux de réparation ou de rénovation.
Le club ou association sera transféré, dans la mesure du possible, dans une autre salle
communale au même tarif. Le titulaire de l’autorisation sera prévenu dans les meilleurs
délais.

Article 4 : Le titulaire de l’autorisation recevra la clé de la salle lors de l’état des lieux
avant chaque occupation. Il la remettra lors de l’état des lieux de sortie au plus tard le
premier jour ouvrable après la date de réservation.

Article 5 : Si le Collège communal l’estime nécessaire, la police locale sera consultée
préalablement à la délivrance de l’autorisation d’occupation visée aux articles 2 et 3.

Article 6 : Pour toute réservation d’une salle communale faisant l’objet du présent
règlement, la personne ou l’association intéressée par une location doit s’adresser à un
gestionnaire du foyer culturel. Si la personne ou l’association intéressée se trouve dans
les conditions d’accès à la location conformément au présent règlement et que la plage
horaire souhaitée est libre, le gestionnaire établira un projet de contrat qui sera soumis à
l’approbation du Collège communal. En cas d’approbation, le contrat sera signé par le
locataire, le Bourgmestre et le Directeur général. Tout cas de conflit de réservation ou
de contestation relative aux conditions d’accès à la location sera tranché par le Collège
communal.

L’autorisation d’occupation d’une salle communale est effective après l’acceptation
préalable du Collège communal, la signature du contrat, le paiement de la redevance
communale et le versement de la caution selon le règlement sur les conditions
financières de location des salles communales.

Article 7 : Gardiennage

L’organisateur veille à la présence en nombre suffisant de personnes chargées
d'assurer la sécurité et le bon déroulement de son activité.



L’organisateur qui prévoit un gardiennage doit faire appel à un service agréé par le
Ministère de l’Intérieur.

En fonction de la nature de la manifestation, le Collège communal peut imposer le
recours à une entreprise de gardiennage agréée.

Une copie du contrat liant l’organisateur avec le service de gardiennage agréé doit alors
être déposée au service animation ainsi qu’aux services de police, au moment de la
réservation.

L’organisateur qui prévoit un système de gardiennage bénévole et/ou sporadique en
fera la demande écrite préalable au Bourgmestre qui délivrera l’autorisation sur avis du
chef de corps de la police communale.
L’organisateur qui prévoit un contrôle de l’entrée en fera la demande écrite préalable au
Bourgmestre qui délivrera l’autorisation après vérification que les personnes qui
exerceront ce contrôle en ont la compétence, conformément à la loi sur le gardiennage.

Les services de gardiennage doivent être présents du début à la fin de la manifestation.

Article 8 : Conditions d’accès

En cas de manifestation publique, le titulaire de l’autorisation veillera à rentrer un
dossier de sécurité complet en même temps que son formulaire de demande
d’occupation auprès du service animation. Ce formulaire peut être retiré auprès du
service concerné ou téléchargé via le site internet communal www.montigny-le-tilleul.be

Article 9 : Conditions d’occupation

Les locaux des salles communales, ainsi que l’équipement qui est mis à disposition,
sont l’outil de tous les groupes qui viennent à tour de rôle y organiser leurs activités.

Il convient donc de les utiliser “en bon père de famille”, de telle manière que ceux qui
vous succèderont les trouvent en bon état de propreté et de fonctionnement.

Les occupants veilleront à ne dégrader d’aucune manière les lieux et le matériel mis à
disposition. Ils devront, à la suite de leur occupation, ranger le matériel aux différents
endroits prévus à cet effet.

En particulier, il est strictement interdit :

- de modifier ou surcharger, même provisoirement, l’installation électrique ;
- de clouer dans les murs, boiseries, décors, de même que de fixer des

punaises;
- d’introduire ou d’utiliser toutes substances pouvant nuire à la propreté des

lieux, telles que notamment mousses artificielles, sable, etc ;
- de dépasser la capacité maximale autorisée :



Salles communales Repas avec service
à table sans autre

activité

Avec soirée dansante Spectacles/conférences/
réunions

Foyer culturel
Grande salle 472m²

300 personnes 208 personnes 400 personnes

Balcon du foyer culturel Inaccessible au public actuellement
Cafétéria du foyer culturel

118m²
80 personnes

Salle Laloyaux
160 m²

200 personnes 152 personnes 200 personnes

Salle polyvalente 30 personnes

- de sous-louer sous quelque forme que ce soit (location au profit d’un tiers
pour bénéficier du tarif préférentiel, sous-location, activité différente de celle
décrite dans la demande de location, fausse déclaration, emprunt de nom,
falsification des adresses…) ;

- d’utiliser les locaux loués d’une façon qui pourrait provoquer des troubles à
l’ordre public ou porter atteinte à la réputation de l’administration communale
et des locaux loués ;

Article 10 : Consignes de sécurité

Toute personne qui accède à une des salles communales est tenue de ne commettre
aucune imprudence qui pourrait attenter à sa propre sécurité et/ou à celle d’autrui ou
mettre en péril le bâtiment.

Les occupants sont tenus de se conformer à toutes les recommandations du personnel
administratif en ce qui concerne l’ordre et la sécurité outre les consignes particulières de
sécurité énumérées ci-dessous :

- les portes donnant vers l’extérieur de la salle ne peuvent jamais être
fermées à clé pendant l’occupation ;

- les issues de secours doivent être clairement identifiées et demeurer en
permanence libres et déverrouillées pendant l’occupation ;

- il est interdit d’utiliser des bonbonnes de gaz et de placer des objets de
décoration inflammables (guirlandes, mousses, etc.) ;

- l’usage de friteuse professionnelle est interdit dans toutes les salles
communales ;

- il est interdit d’entreposer dans les couloirs des tables, des chaises ou des
objets quelconques pouvant entraver une évacuation rapide des
installations ;

- il est interdit de fumer dans les salles communales, en ce compris le
balcon du foyer culturel, les loges, les sanitaires et les locaux techniques ;

- A l’exception de la cuisine de la salle Laloyaux, il est interdit de cuisiner
dans l’ensemble des locaux.



- il est interdit d’apporter des modifications ou surcharges à l’installation
électrique, seuls les services communaux peuvent effectuer les
modifications sollicitées par le titulaire de l’autorisation et aux frais de celui-
ci ;

- il n’est pas permis d’ajouter du matériel de cuisson supplémentaire ;

- les locaux techniques doivent être fermés et leur accès interdit aux
personnes non autorisées ;

- l’accès des locaux de scène est interdit à toute personne autre que les
organisateurs et acteurs ;

- après l’occupation de la salle et avant l’extinction des lumières, une visite
minutieuse pour déceler toute anomalie ou risque d’incendie doit être
effectuée ;

- après l’occupation de la salle, l’organisateur doit veiller à ce que toutes les
portes et fenêtres soient fermées à clés, à ce que tous les robinets et
arrivées d’eau soient correctement fermées et à ce que toutes les lumières
soient éteintes ;

- l’organisateur doit désigner un personnel suffisant pour assurer les
premières interventions en cas d’accidents ;

- en cas d’accident (incendie, explosion…), il y a lieu dans la mesure du
possible d’éviter la panique, de ne pas crier, de donner l’alerte à l’intérieur,
d’avertir immédiatement les services extérieurs compétents (pompiers,
service 100), d’organiser l’évacuation des locaux dans le calme et en
s’assurant que personne ne reste en arrière ;

- en cas d’incendie, il y a lieu d’utiliser les extincteurs après avoir ôté la
sécurité du percuteur et de faciliter l’intervention des pompiers en
dégageant l’accès et en écartant les curieux.

- Il est interdit de confier les clés des locaux loués à un tiers ou de les
reproduire.

Article 11 : Animaux

Les animaux, même accompagnés de ceux qui en assurent la garde, ne sont pas admis
à l’intérieur des locaux, en ce compris les cafétérias des salles communales visées à
l’article 1er.

Par dérogation au point qui précède, est autorisée la présence :

- de chiens accompagnant des personnes malvoyantes ;
- de chiens des forces de l’ordre, dans le cadre de l’exercice de missions ;
- de chiens d’entreprises agréées de gardiennage, dans l’exercice de

missions qui leur sont spécifiquement confiées en accord avec



l’administration communale et dûment habilitées par l’autorité compétente
à en faire usage ;

- dans les cas exceptionnels autorisés préalablement par le Collège
communal..

Article 12 : Boissons

L’administration communale n’ayant conclu aucun contrat avec une brasserie pour
toutes les salles communales, le titulaire de l’autorisation peut se fournir auprès de la
brasserie de son choix.

En cas d’utilisation du bar, le titulaire de l’autorisation se charge :

- de fournir la vaisselle ;
- d’évacuer, le jour même, tout ce qui se trouve dans le bar et de placer les

déchets à enlever par le service de collecte des immondices, dans les
conteneurs prévus à cet effet ;

- de nettoyer les pompes à bière.

Le Collège peut imposer l’utilisation de gobelets en plastique pour le service des
boissons.

Article 13 : Vente de boissons fermentées, alcoolisées ou spiritueuses lors de
manifestations publiques

Il est interdit de réclamer un prix d’entrée forfaitaire en contrepartie de la délivrance de
boissons à volonté.

Toute vente de boissons alcoolisées, autre que de la bière et le vin, est soumise à un
accord préalable du Collège communal.

Article 14 : Propreté, nettoyage et évacuation des déchets

L’occupant veille à la propreté de la salle et de ses abords (intérieur et extérieur).

Le nettoyage en profondeur est pris en charge par l’occupant, lequel a la possibilité de
l’effectuer lui-même ou de faire appel à une société de nettoyage. L’ensemble des
locaux et du matériel utilisé doit être nettoyé : salle, toilettes, douches, bar, frigos,
mobilier, cuisine, etc. Le nettoyage s’effectue selon les instructions du gestionnaire de la
salle.

Le titulaire de l’autorisation d’occupation est également personnellement responsable de
l’évacuation des déchets (en ce compris les papiers, les cartons, bouteilles en verre et
PMC). Il est tenu de les rassembler et de les évacuer dans les containeurs affectés à cet
effet, conformément aux instructions données par le gestionnaire de la salle. Les
déchets doivent être enlevés avant que la période pendant laquelle la salle est louée par
l’occupant ne soit venue à échéance.



Article 15 : Locaux et appareils techniques au Foyer culturel

L’accès aux locaux techniques, au podium, au plateau, aux coulisses et aux loges est
interdit à toute personne non autorisée par le gestionnaire du foyer culturel.

L’utilisation des appareils techniques est uniquement assurée par le personnel
technique du Foyer Culturel. Aucune autre personne n’est autorisée à accéder à la
régie son et lumière du Foyer culturel.

L’administration communale n’est tenue à aucun dédommagement en cas de défaillance
ou de défectuosité du matériel ou des installations mises à disposition.

Article 16 : Spécificités relatives à l’occupation de la salle polyvalente de
Landelies

Seules les réunions de travail ou des activités récréatives non bruyantes sont autorisées
dans la salle polyvalente de Landelies.

Il est strictement interdit de cuisiner, faire du bruit, faire de la musique, utiliser une sono,
de manger et de boire, d’installer un bar, d’afficher ou de fumer dans la salle
polyvalente.

La salle polyvalente peut être louée uniquement les jours de la semaine et le samedi
jusque 20h30 au plus tard. Toute activité est interdite le dimanche, les jours fériés et le
soir ou la nuit.

Article 17 : Entrées payantes

Le locataire est libre de demander un droit d’entrée. Il fixe aussi librement le prix des
boissons et de la nourriture consommés, le droit d’accès aux toilettes. Lorsque le
titulaire de l’autorisation impose une entrée payante, celle-ci doit être maintenue jusqu’à
la fin de l’utilisation de la salle.

Article 18 : Droits d’auteur

En cas de diffusion d’une œuvre protégée appartenant au répertoire de la SABAM, une
autorisation préalable doit être sollicitée par l’organisateur auprès de cette société.
L’organisateur s’acquitte du paiement de tous les droits exigés pour la diffusion d’une
œuvre protégée.

L’administration communale décline toute responsabilité en cas d’omission de ces
formalités.

En ce qui concerne la perception d’une « rémunération équitable », aussi appelée « droit
voisin », en faveur des artistes-interprètes et producteurs, le propriétaire s’acquittera, à
partir du 1er janvier 2014, du paiement d’une redevance annuelle délivrant l’organisateur de
toute formalité et de tout paiement. Avant le 1er janvier 2014, l’organisateur devra effectuer



les formalités et paiements nécessaire vis-à-vis de la rémunération équitable, en faveur
des artistes-interprètes et producteurs.

Article 19 : Droit à l’image

Toutes les images d’un bâtiment communal de Montigny-le-Tilleul destinées à être
affichées, publiées et/ou diffusées dans les médias (sur un site internet quelconque,
dans la presse, à la télévision, sur une affiche, etc.) doivent être soumises à
l’approbation préalable du Collège communal. Les équipes de tournage et les
photographes doivent impérativement signaler leur présence au service Animation de la
Commune de Montigny-le-Tilleul et recevoir l’accord du Collège communal pour toutes
les prises de vue.

Article 20 : Normes acoustiques

Le titulaire de l’autorisation d’occupation de la salle communale veillera à respecter les
normes acoustiques en vigueur, telles que notamment prévues :

- par l’arrêté du 24 février 1977 fixant les normes acoustiques pour la
musique dans les établissements publics et privés ;

- par le chapitre 7 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 fixant
les conditions générales d’exploitation des établissements visés par le
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, ainsi que par
toutes conditions particulières prévues par l’autorité compétente pour les
salles de spectacles et autres salles communales soumises à permis
d’environnement ;

Le titulaire de l’autorisation d’occupation veille à ce que la musique diffusée à l’intérieur
de la salle ne trouble pas le voisinage.

A cet effet, la diffusion de « basses » (fréquences graves) et de bruits impulsifs est
interdite.

L’organisateur doit se conformer à toute mesure de police ordonnée par le Bourgmestre
ou son délégué, en vue du rétablissement de la tranquillité publique, lequel peut, selon
les circonstances, ordonner la diminution, voire l’arrêt de l’émission de musique, ainsi
que l’évacuation des lieux sans dommages et intérêts dans le chef de l’occupant.

Dans tous les cas, toute animation musicale devra être interrompue au plus tard à 2h
pour ce qui concerne les locations au foyer culturel et à la salle Laloyaux.

Par ailleurs, toute animation musicale est interdite dans la salle polyvalente de
Landelies.

Article 21 : Etats des lieux et inventaires

Le titulaire de l’autorisation est tenu de remettre les lieux en état immédiatement après
l’occupation.



Un état des lieux d’entrée et un inventaire sont établis contradictoirement avant toute
prise de possession des lieux par le titulaire de l’autorisation d’occupation. Ce dernier
peut se faire représenter.

Un état des lieux de sortie et un inventaire sont établis contradictoirement
immédiatement après l’occupation des lieux.

Pour la réalisation des états des lieux et inventaires, l’administration communale de
Montigny-le-Tilleul est valablement représentée par un agent désigné par le Collège
communal.

Les dates et heures de la réalisation des états des lieux et inventaires sont fixées par le
gestionnaire des salles ou par l’agent désigné à cette fin.

Sauf indication expresse contraire sur ces états des lieux et/ou inventaires, les
installations et le matériel de l’administration communale sont réputés en bon état
d’entretien et de propreté.

Le titulaire de l’autorisation qui ne serait pas présent ou représenté à cette occasion aux
jour et heure fixés est considéré comme acceptant les constatations de l’administration
communale.

Pour les occupations régulières, sans remarque du preneur avant l’occupation, la salle,
ses annexes, abords et équipements sont réputés en bon état.
Dans le cas contraire, il appartient au preneur d’en avertir le gestionnaire du local.

Dans l’hypothèse où les locaux sont mis à la disposition de plusieurs cercles ou
personnes juridiques distinctes et qu’il y a une occupation ou une utilisation partagée
des infrastructures, tous les occupants sont solidairement responsables des
dégradations occasionnées.

Article 22 : L’administration communale décline toute responsabilité en cas de vol,
perte ou dégradation d’objet personnel ou de matériel appartenant aux utilisateurs des
salles communales ou leurs dépendances.

L’administration communale décline toute responsabilité en cas d’accident causé par le
fait des occupants ou par le fait d’une utilisation fautive ou non du matériel mis à
disposition.

Article 23 : Le titulaire du droit d’occupation de la salle communale garantit la commune
et ses organes de toute condamnation civile qui pourrait être prononcée à leur encontre,
du fait ou à l’occasion de l’occupation de la salle par celui-ci, non seulement en cas de
contravention aux dispositions visées à l’article 15, mais également en cas de troubles
résultant d’une occupation fautive.



Article 24 : En cas d’inobservation des dispositions prévues par le présent règlement, le
Collège communal pourra décider des interdictions temporaires ou définitives du droit
d’occuper une salle communale après avoir recueilli les observations des intéressés.

Article 25 : Le présent règlement deviendra obligatoire le cinquième jour suivant celui
de sa publication par voie d’affichage.

Le fait et la date de cette publication seront constatés par une annotation dans le
registre des publications des règlements et ordonnances.

Article 26 : Est abrogé, à partir du moment où le présent règlement deviendra
obligatoire, les règlements d’administration intérieure des salles communales adoptés le
19 juin 2003 et des différents règlements spécifiques d’occupation du Foyer culturel, de
la salle Laloyaux et de la salle polyvalente de Landelies.



ANNEXES

– Prévention des incendies : Mesures de sécurité

Le jour de l’arrivée, le responsable du groupe résumera à ses membres les points
essentiels du règlement, les consignes de sécurité ainsi que les itinéraires d’évacuation.
Il étudiera tout particulièrement la disposition des lieux afin de pouvoir guider le groupe
en cas d’évacuation.

Les portes séparant les couloirs ou situées entre les couloirs et les cages d’escaliers
doivent toujours être fermées (portes, sanitaires, douches, salles d’activités).

Le responsable du groupe doit veiller à la stricte application de ces consignes et
s’assurer que les activités des membres du groupe ne constituent pas une source de
danger.

Il est interdit :

o De fumer, allumer des bougies

o De cuisiner dans l’ensemble des bâtiments (à l’exception de la cuisine de la salle
Laloyaux) .

o D’introduire et d’utiliser des substances dangereuses et/ou inflammables.

o De vider les résidus de produits inflammables dans les égouts.

o D’introduire et d’utiliser dans les bâtiments des réchauds électriques à résistances
nues ainsi que des appareils utilisant des bonbonnes de gaz portatives.

o De déposer tout objet pouvant gêner la circulation dans les escaliers, dégagements,
sorties de secours et voies qui y conduisent ou de réduire la longueur de ceux-ci. Par
conséquent, aucune activité ne pourra être faite dans les couloirs et paliers.

o De surcharger les prises de courant.

o D’accéder aux caves, greniers, chaufferie et chantiers.

o De manipuler tout module de détection.

o D’utiliser les ascenseurs en cas d’incendie ainsi qu’en cas d’alerte.

Toute personne qui entend le signal d’alarme doit stopper immédiatement toute activité
et évacuer le bâtiment en veillant à bien fermer toutes les portes.

Après évacuation du bâtiment, tous se rendent au point de rassemblement dont
l’emplacement est signalé dans les consignes de sécurité.

– Conduite à suivre dès la découverte d’un foyer d’incendie

IL EST STRICTEMENT INTERDIT DE FAIRE USAGE DES ASCENSEURS.

OBLIGATION DU RESPONSABLE DU GROUPE :

Au moindre signe d’incendie ou de fumée suspecte, il y a lieu d’appliquer strictement les
consignes de sécurité telles qu’elles sont affichées dans les bâtiments :



1. Appeler le service compétent d’incendie par l’intermédiaire du Service 100 – former *
* 100 depuis tout poste téléphonique.

2. Donner l’alarme.

3. Prévenir le gestionnaire du Foyer Culturel ou son délégué.

4. Procéder à l’évacuation des bâtiments.

IL EST EGALEMENT INDISPENSABLE :

1. De supprimer tout appel d’air dans les locaux menacés (fermer toutes les portes).

2. De veiller à ce qu’aucun occupant ne s’écarte de l’itinéraire en canalisant au mieux la
circulation vers les issues.

3. De procéder, lorsque tout le groupe sera à l’abri, à un recensement pour s’assurer
que l’ensemble des personnes a quitté le bâtiment.

4. De mettre en oeuvre, dans la mesure du possible, tous les moyens de lutte contre
l’incendie disponibles dans l’établissement.

5. De signaler, le cas échéant, au chef du détachement des sapeurs-pompiers, la ou les
personnes manquantes en précisant l’endroit où ils doivent probablement se trouver.

Nous vous remercions d’ores et déjà pour votre collaboration.











Numéros de téléphone utiles

Foyer Culturel de Montigny-le-Tilleul : 071/511163

Responsable de garde : …….. / ……………………….

Cliniques proches

Hôpital André Vésale
Rue de Gozée 706
6110 Montigny-le-Tilleul
071 92 15 11
6000 Charleroi

Grand Hôpital de Charleroi
Notre Dame
Grand'Rue 3
071 10 21 11

Hôpital Vincent Van Gogh
(CHU de Charleroi)
Rue de l'Hôpital 55
6030 Charleroi
071 92 14 11

Numéros de téléphone d’urgence
Urgence médicale

100 Service médical d'urgence et pompiers

112 Numéro d'appel européen en cas d'accident ou d'agression

101
Police fédérale
Numéro d'appel pour des accidents de la route sans blessés

070 245 245 Centre Anti-poisons

071 448 000 Centre des grands brûlés

105
Croix-Rouge
Aide et intervention en cas de sinistres et de catastrophes

Gardes

071/33.33.33 Médecins de garde

0900 10 500 Pharmacies de garde

Environnement

070 23 30 01

SOS Pollutions
C'est le service de garde et d'interventions urgentes de la Police de
l'Environnement. Tous les jours, de jour comme de nuit, y compris le week-
end, 4 ingénieurs sont prêts à intervenir en urgence sur les lieux d'une
pollution accidentelle ou malveillante.

Divers

070 344 344
Card Stop
En cas de perte, vol, incident lié à la carte bancaire
Service disponible 24h/24, 7j./7.


